
CHAPITRE 126

Loi concernant la Commission de trans-
port de Montréal

[Sanctionnée le 10 février 1955]

ATTENDU que la Commission de
transport de Montréal a, par sa

pétition, représenté:
Qu'elle désire établir un fonds de pen-

sions contributif pour le bénéfice de ses
employés réguliers;

Qu'il y a lieu de liquider les fonds de
l'Association Mutuelle de Bienfaisance de
la Compagnie des Tramways de Montréal,
devenue depuis longtemps insuffisants
pour répondre aux besoins futurs et même
pour satisfaire à ses obligations actuelles;

Attendu que la pétitionnaire a demandé
l'adoption d'une loi lui accordant les pou-
voirs nécessaires pour remédier à cette
situation et qu'il est à propos de faire droit
à cette demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La Commission de transport de
Montréal est autorisée à établir, par règle-
ment, un fonds de pensions contributif
pour le bénéfice de ses employés réguliers.

2 . Elle peut, à cette fin
a) conclure des conventions avec toute

compagnie de fidéicommis, toute compa-
gnie d'assurance-vie, ou tout gouverne-
ment ou corporation autorisés à constituer
des rentes viagères;

b) régler les conditions de la participa-
tion de ses employés à ce fonds de pen-
sions, celles de leur mise à la retraite pour
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raison d'âge, de santé ou de durée des
services, la fixation des bénéfices auxquels
ils ont droit et l'administration du fonds
de pensions;

c) déterminer les contributions des em-
ployés participant à ce fonds de pensions,
qui dans aucun cas ne doivent excéder
cinq pour cent de leurs salaires, et celles
de la commission, qui, dans leur ensemble,
doivent au moins égaler la somme des
contributions de ces employés, mais ne
pas excéder sept et demi pour cent du
montant total de leurs salaires;

d) généralement adopter toute autre
disposition conciliable avec la présente loi
qu'elle juge propre à assurer le bon fonc-
tionnement du fonds de pensions.

3 . Ce règlement entrera en vigueur à
la date qui y sera fixé, pourvu qu'il ait
été préalablement approuvé par le surin-
tendant des assurances.

Après son entrée en vigueur, il ne
pourra être modifié que par une loi de la
Législature.

4 . A compter de la date de cette
entrée en vigueur,

a) les actifs de l'Association Mutuelle
de Bienfaisance de la Compagnie des
Tramways de Montréal appartiendront au
fonds de pensions de la Commission de
transport de Montréal et y seront versés;

b) les pensions de retraite jusque là
accordées par l'Association Mutuelle de
Bienfaisance de la Compagnie des Tram-
ways de Montréal seront à la charge du
fonds de pensions de ladite commission;

c) l'Association Mutuelle de Bienfai-
sance de la Compagnie des Tramways de
Montréal sera dissoute à toutes fins;

d) les sommes alors en la possession du
Trust Général du Canada provenant de
dépôts faits par la commission en vertu
d'un acte de fiducie en date du 13 mars
1953 et d'un acte de fiducie supplémen-
taire en date du 18 juin 1953 appartien-
dront au fonds de pensions constitué sous
l'autorité de la présente loi et y seront
versées;

e) il en sera de même des fonds jus-
qu'alors mis en réserve par la commission
en vue de la création d'un nouveau fonds
de pensions pour ses employés.
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5 . Les actifs visés par le paragraphe a
de l'article 4 ne comprennent pas le solde
des montants reçus en fidéicommis, par
l'Association Mutuelle de Bienfaisance de
la Compagnie des Tramways de Montréal,
en vertu de contrats d'assurance collec-
tive, lequel solde doit être distribué aux
bénéficiaires selon leurs droits respectifs.

6 . A la date de l'entrée en vigueur du
règlement, les employés qui étaient mem-
bres de l'Association Mutuelle de Bienfai-
sance de la Compagnie des Tramways de
Montréal au moment de sa dissolution et
qui auront alors au moins l'âge minimum
requis par le règlement, auront droit de
participer au fonds de pension de la com-
mission.

7 . Rien dans la présente loi, ni dans
le règlement qui pourra être adopté sous
son empire, ne doit être interprété comme
obligeant à participer à ce fonds de pen-
sions les employés réguliers de la commis-
sion qui, à la date de l'entrée en vigueur
dudit règlement, seront dans les condi-
tions requises pour y être admis.

Toutefois, la participation à ce fonds de
pensions deviendra obligatoire pour tous
ces employés si au moins soixante pour
cent d'entre eux y adhèrent.

8 . Devront également participer à ce
fonds de pensions, dès qu'ils y seront
admissibles, tous employés réguliers de la
commission

a) en service à la date de l'entrée en
vigueur dudit règlement mais ne remplis-
sant pas alors les conditions requises à
cette fin, ou

b) qui deviendront en service après
cette date.

9 . Les dispositions du paragraphe 13
de l'article 599 du Code de procédure civile
s'appliquent au fonds de pension de la
commission, aux contributions qui y sont
versées et aux pensions qui sont payées à
même ce fonds.

1 0 . L'article 7 de la loi 14 George VI,
chapitre 79, est modifié en y substituant
au second alinéa les suivants:

"Les commissaires devront consacrer
tout leur temps au service de la commis-
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sion et ne pourront occuper aucun autre
emploi ou occupation rémunérée, ni au-
cune autre fonction publique. Ils ne
pourront être ni parties, ni intéressés,
directement ou indirectement, dans un
contrat avec la commission ou avec la cité
de Montréal ou avec une cité ou ville du
district métropolitain, ni être membres
d'une société ayant un tel contrat.

Toutefois, il sera loisible à un commis-
saire de terminer l'exécution d'un contrat
intervenu, avant sa nomination, avec la
cité de Montréal, pour la refonte de sa
charte, de prendre part à toute délibéra-
tion et à tout travail s'y rapportant et de
recouvrer toute rémunération à laquelle
il peut avoir droit pour sa participation
à cette refonte."

1 1 . L'article 10 de ladite loi est mo-
difié en y remplaçant le second alinéa par
les suivants:

"Tout commissaire pourra, après dix
ans de service, prendre sa retraite avec
une pension d'au plus cinq mille dollars
par année, sa vie durant.

Cependant, toute personne remplissant
les fonctions de président de la commis-
sion et de gérant général de son entreprise,
après avoir été pendant plus de douze ans
au service de cette entreprise avant son
acquisition par la commission et pendant
plus de neuf ans au service de la Commis-
sion des tramways de Montréal, aura droit
de prendre sa retraite, après huit années
de service à la commission, avec une pen-
sion annuelle de huit mille dollars, sa vie
durant."

1 2 . Les dispositions des articles 10 et
11 de la présente loi ont leur effet depuis
le cinq avril 1950.

1 3 . Chacun des articles de la présente
loi prévaudra au cas d'incompatibilité
avec quelque disposition d'une autre loi.

1 4 . La présente loi entrera en vigueur
le iour de sa sanction.
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